Plan Local d’Urbanisme de Dammartin-en-Goële (77)


TROISIEME PARTIE

CHOIX RETENUS POUR ETABLIR  LE PROJET D'AMENAGEMENT ET DEVELOPPEMENT DURABLE, 
JUSTIFICATION DES ZONES et des règles applicables 
Changements apportés par la présente révision
1. Les choix retenus pour établir le projet d'aménagement et de développement durable.

2. Les motifs de la délimitation des zones et des règles qui y sont applicables.

3. Justification des secteurs des zones urbaines où les constructions ou installations d'une superficie supérieure à un seuil défini par le règlement sont interdites en application du a de l'article L. 123-2.

4. Les motifs des changements apportés par la présente révision/modification. 
1. Les choix retenus pour établir le projet d'aménagement et de développement durable

Les choix retenus pour établir le projet d'aménagement et de développement durable (PADD) sont issus des enjeux identifiés au diagnostic ; ils sont l’expression, en même temps, de la volonté communale, face aux  prévisions et besoins recensés.

Pour faire mieux apparaître les correspondances thématiques et leur enchaînement logique, ces « choix », « prévisions, besoins » et « enjeux » sont présentés ci-après sous forme de tableau synoptique, au fil des thèmes parcourus par le diagnostic. 
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Le plan de simulation ci-joint illustre le projet d’aménagement porté par la ZAC Folle Emprince, en cohérence avec le PADD, et tel que décrit dans l’étude d’impact intégrée à son dossier de création (étude d’impact réalisée par le bureau d’études TRANS FAIRE).
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CADRAGE GENERAL :
Choix et hypothèses retenues en matière 
de développement démographique, 

de parc logement et d’emploi

Démographie et logement / Diversité de l’habitat
Comme il a été explicité plus avant (voir Diagnostic / 1ère partie) les choix en matière de développement démographique sont imposés par le SD Local : à l’horizon 2015 la population de Dammartin devrait atteindre environ 10  500 / 11 000 hab :

Ceci représente un accroissement moyen d’environ 2 700 habitants (+ 2 200 / 3 200 hab ) 

Il a été considéré, sur la base des constats du Diagnostic :
. qu'environ 200 logements ( soit environ 25% des logements neufs) à créer au cours de la prochaine décennie,  seraient voués au desserrement de la population et au renouvellement du parc.

. que le taux d'occupation moyen par logement devrait s'établir à environ :

. 3,2 pers. / logt pour les quartiers nouveaux à dominante individuelles (nord du bourg essentiellement)
. 2,0 pers. / logt pour les opérations de renouvellement et de renforcement du centre ville et de ses franges immédiates

. que l’effet démographique de cet accroissement du parc pourrait se répartir ainsi :

- Quartiers neufs    à dominante Individuel

env.        800 logts   x 3,2  =  2 550 hab.


- Centre ancien       à dominante Collectif 

env.        350 logts   x 2,0  =     700 hab.


Total               





1 150 logts
   =  3 250 hab.



      

Déduire desserrement/  « point mort » :    


  (200 logts x 2,7)        - 540 hab.
Soit un accroissement 
global théorique de



            1 150 logts       et     2 700 hab.

. qu’en conséquence l’accroissement souhaitable du parc logement devrait se situer entre 1 100 / 1 200 logements .
Cette hypothèse peut être répartie sur 3 secteurs : 

· Centre bourg : environ 350 logements (dont 170 dans la ZAC).
· Ilots complémentaires interstitiels : environ 150 logements

· Quartiers neufs du nord : environ 650 logements (ZAC).
La capacité d'accueil des « quartiers neufs à dominante de logements individuels » ( ZAC et ilôts interstitiels), induite pour l’essentiel par le Schéma Directeur, est considérée comme une « constante », dont la composante dominante est bien entendu la ZAC (650 logements sur 800) ; celle du bourg et de ses franges immédiates s’appuie sur le renouvellement de terrains dont la commune a la maîtrise foncière, et qui, pour moitié ( 150 logements sur 300), sont inclus dans le périmètre de la ZAC (Av. Hémar / Franges de la Corbie) : cette maîtrise foncière et opérationnelle  permettra à la commune, en différant ou initiant les opérations, de réguler sur le moyen terme, le rythme global de la croissance.
L’objectif assigné à la ZAC la Folle Emprince dans ces perspectives est la réalisation  d’environ 800 logements, environ 650 sur la Plaine , et environ 150 sur le centre ville ; le surplus devant se réaliser par un renouvellement et une densification modérée des quartiers existants (plus particulièrement au sein du centre ville) et la construction de quelques zones interstitielles.

Cet objectif global décline et intègre les objectifs de mixité et de diversité énoncés par le Projet d’Aménagement et de Développement Durable (PADD), conformément aux objectifs assignés par la Loi relative à la mise en œuvre du droit au logement du 31 mai 1990, la Loi d’orientation sur la ville du 13 juillet 1991, la Loi relative à la lutte contre les exclusions du 29 juillet 1998 complétée par le décret n°99-266 du 1er avril 1999 relatif aux aires de stationnement, la Loi relative à la solidarité et au renouvellement urbain du 13 décembre 2000, et enfin la Loi relative à l’Urbanisme et à l’Habitat du 2 juillet 2003,

et notamment :
• un rééquilibrage des parts de logements Individuels et Collectifs : 

La réalisation des logements collectifs sera équilibrée  entre le centre ville ( rue Hémar notamment) et « la Plaine ». Leur typologie devra permettre prioritairement le logement des jeunes, du personnel navigant et des personnes âgées : ils seront majoritairement constitués de petits logements ( 2 Pièces essentiellement et 3 P)

Les logements individuels seront principalement réalisés sur la "plaine"et comporter des programmes  diversifiés: Les terrains à bâtir représenteront un maximum de 40 % des logements individuels produits. Les opérations groupées de logements individuels, présenteront un pannel étendu de produits, de la "Maison de ville" à la maison individuelle isolée ou accolée. La taille des opérations sera aussi réduite que possible. Des opérations "haut de gamme" seront plus particulièrement recherchées sur les franges du parc de la Corbie.

• une consolidation et une légère augmentation de la part du logement social : ceci représente la création d'environ une centaine de logements sociaux dans la ZAC.

Ces programmes devront permettre de créer des segments actuellement inexistants à Dammartin :  
· notamment une part non négligeable de logements individuels 
· et, tant en collectif qu'en individuel, une part de financements type PLS et/ou PLI
Ces programmes seront préférentiellement réalisés sur le secteur de la "Plaine", l’essentiel des logements « sociaux » existants étant localisés sur et aux abord immédiats du centre ville.
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La loi relative à l’accueil et à l’habitat des gens du voyage du 5 juillet 2000, est prise en compte dans les choix retenus pour l’aménagement du territoire : 

Un emplacement est réservé à cet effet, en limite des territoires de Dammartin, Eve et Othis, d’une superficie d’environ 3 500 m2, au bénéfice de la communauté de communes des Monts de la Goêle.

Activités et emploi

Le choix retenu est de renforcer le pôle d'emploi de Dammartin au sein du bassin de Roissy en France, et de viser un taux d'emploi ( Nb d’actifs / Nb d’emplois) d'au moins 0,5.
Ceci représente :
Popul. Active = 10 500 x 0,55 : 

5 775 actifs

Nb d'emplois 
Total :               

5 775 x 0,5 =  
 2 890 emplois

    

Existant   (1999)                     

 1 080

    

A créer    (environ)                 

 1 800
Soit environ
Emplois induits :                        

   360 emplois 

                          Implantation nouvelles :      

1 440 emplois
Le nombre d'emplois nouveaux, créés par implantation d'activités sur de nouvelles zones d'activités, est attendu sur environ 20 ha (Nord RD13) + 15 ha ( Trois sites en bordure de la RN 2), auxquels s’ajoutent quelques hectares résiduels dans la zone d'activité existante soit au total environ 45 ha, nécessitant donc :

Un taux d'occupation moyen d'au moins 35 à 40 emplois / hectare, ce qui correspond à l’implantation d’une zone d’activités mixtes, non exclusivement logistique ; ce type d’implantation, déjà dominant sur les sites d’activités existants n’est pas souhaité par la commune de Dammartin-en-Goële. 
Dans ces perspectives, l’objectif assigné à la ZAC la Folle Emprince, est la mise en œuvre d’une zone d’activités d’environ 20 hectares, principalement localisés au nord de la RD 13, en prolongement de la zone d’activités existante. La capacité théorique maximale, au regard du COS fixé dans la zone est d’environ 100 000 m2 SHON.
Il y sera recherchée une diversité d’implantations : commerciales, artisanales, de services et hôtelières ; l’implantations d’activités logistiques ne devra représenter qu’une minorité des emprises consommées.,
	TABLEAU SYNOPTIQUE:   DIAGNOSTIC / PREVISIONS ET BESOINS / CHOIX RETENUS

	LE PASSE


	 
	 
	 

	DIAGNOSTIC

(Rappel des ENJEUX identifiés)
	ORIENTATIONS GENERALES RETENUES POUR LE PADD

 (Projet d'Aménagement et de Développement Durable)

	Atouts
	Faiblesses
	Atouts

	Un centre ancien possédant une grande richesse patrimoniale et historique : 
	
	 Requalifier un centre ancien désinvesti et accompagner sa nécessaire revitalisation.

	Persistance d’un bâti ancien  traditionnel d’une grande qualité et d’une trame médiévale dans le tissu urbain de la vieille ville.
	
	 

	Le coteau sud :

. Présence de vestiges d’une économie agricole disparus emblématiques de Dammartin-en-Goële.  

. Des usages anciens :  

  - oubliés : le jeu d’arc au pied de la maison de Gèvres,

  - ou toujours vivants : les parcours de promenade aux lisières de la ville, à la Mare à Salé, etc. 

Des  quartiers neufs enclavés et des relations malaisées avec le centre ancien.
	
	 Cerner le devenir des franges immédiates du bourg pour :                                                                           . définir un avenir durable du coteau Sud, intégrant la mémoire du lieu et son identité paysagère.                                 

 . conforter les usages anciens.                                      

 . mieux insérer les quartiers neufs dans la cité.

	
	
	 

	
	
	 

	
	
	 

	
	
	 

	
	
	 


L’avenir engage

Le S.C.O.T de Dammartin-en-Goële
	DIAGNOSTIC

(Rappel des ENJEUX identifiés)
	ORIENTATIONS GENERALES RETENUES POUR LE PADD

 (Projet d'Aménagement et de Développement Durable)

	Atouts
	Faiblesses
	PREVISIONS ET BESOINS RECENSES 
	CHOIX RETENUS 

	« Vers la ville Trait d’Union »…
	
	 Insérer Dammartin-en-Goële dans « la ville Trait d’Union ».
. pas d’urbanisation nouvelle au sud

. au nord de la RD 13 : Activités exclusivement

	Développement urbain : pour atteindre  environ 11 000 habitants, une consommation d’espace à urbaniser de 48 ha à vocation habitat majoritairement au Nord  de la commune.
	Arbitrer les consommations d’espaces :                                         
 . Au sud entre l'espace naturel et l'espace urbanisé,                                       . Au nord entre l'espace à dominante habitat et l'espace à dominante activité. 
	

	Au titre des activités : 30 ha à vocation intercommunale. 38 ha  inclus dans le développement urbain.
	 
	 

	Espaces boisés et lisières :
	La protection des espaces boisés devra être prise en compte par des prescriptions adaptées aux objectifs de valorisation et de pérennisation retenus.  
	 

	au Nord Ouest pour 35 et 65 ha et au Sud Est pour 21 ha.
	
	 

	 
	
	 
	Les massifs recensés couvrant moins de 100 ha ne génèrent pas de protection particulière de lisière. 
	 


	Espaces paysagés à dominante agricole :                                            . Espaces agricoles à préserver au sud ouest essentiellement, à préserver aussi au sud du bourg et au nord ouest .
. Inscription d’un parc urbain paysager  entre Dammartin et Othis (au total  18 ha sur Dammartin et 10 ha sur Othis). 
	La pérennité de l'usage agricole des terres sera affirmée…
	Décliner la notion de parcs paysagers comme élément fédérateur dans la conception d'ensemble de la ville "Trait d'Union".

	
	
	 

	
	… et assortie de prescriptions paysagères, le cas échéant. 
	 

	Infrastructures :  
La commune est concernée :                                                           . par le renforcement de la RN2 dans la partie Sud-est de son territoire,                                                                                                                                                                             .par le renforcement des voies d'accés au centre en liaison avec la ville "Trait d'Union". 
	. Prendre en compte l'impact d'un échangeur complet RN2/RD404 sur les flux de déplacements (desserte de transit).                                                                    
	 
. Décliner cette polarisation sur le centre selon les différentes modalités de transport en commun, piétons, cycles.


	DEMOGRAPHIE
	 
	 
	 
	 

	DIAGNOSTIC

(Rappel des ENJEUX identifiés)
	ORIENTATIONS GENERALES RETENUES POUR LE PADD

 (Projet d'Aménagement et de Développement Durable)

	Atouts
	Faiblesses
	PREVISIONS ET BESOINS RECENSES 
	CHOIX RETENUS 

	Plus forte population de la ville "Trait d'Union". 
	
	. Maintenir un poids de  population représentatif de la position de Dammartin comme chef lieu de canton et commune "centre" du "Trait d'Union".

	Objectif du Schéma Directeur :                                                       Population à terme de 10 500/ 11 000 habitants
	 
	10 500 / 11 000 hab.

	Diminution de la croissance démographique.
	. Relancer une croissance démographique progressive et mesurée.
	 

	Augmentation démographique due aux flux migratoires importants. 
	Limiter le renouvellement démographique migratoire en agissant sur le parcours résidentiel.
	 

	Concentration démographique en centre ville et sa couronne, et certains quartiers pavillonnaires.
	
	 

	Répartition sectorisée de la structure des âges de la population. Les 0-19 ans sont plus nombreux dans les quartiers périphériques.                                                                                        Les 20-39 ans sont plus nombreux dans le centre ville.

Les + de 75 ans résident surtout dans le centre ville.
	Sectoriser les besoins d’équipement correspondants aux caractéristiques  de ces populations.
	 

. Favoriser le parcours résidentiel sur la commune en direction notamment des jeunes ménages.

. Assurer le renouvellement et le maintien de la population jeune à travers une adaptation du parc logement.                                                                                . Anticiper le vieillissement de certaines tranches d’âge, dans la gestion des équipements collectifs (notamment pour la tranche des 5-10 ans). 

	Forte mobilité résidentielle. 
	
	

	Vieillissement de la population notamment l’accroissement de la tranche d’âge des 15-20 ans parmi la population jeune.
	
	


	Taille des ménages :
	
	 

	Diminution de la taille des ménages (2,92 personnes par logement en moyenne). 

Grande disparité des tailles de ménages :17.3% de ménages d’une personne et 9% de ménages de 5 personnes et +. 

Sectorisation des tailles des ménages : les petits ménages en centre ville ; les grands ménages dans les quartiers pavillonnaires de la périphérie.
	
	 . Diversifier l’offre de logement dans chaque quartier pour une plus grande mixité et une répartition plus homogène des ménages.

	
	 
	 

	
	 
	 

	Faible représentation de certaines tranches d’âge (notamment les personnes âgées). 
	Viser une meilleure répartition de la pyramide des âges. 
	 

	Faible représentation des étrangers. Leur représentation se concentre dans les îlots périphériques de la commune. 
	Viser une meilleure répartition des étrangers sur la commune. 
	 

	Le niveau de qualification :
	 
	 

	Prédominance globale des employés et des professions intermédiaires. Importance du nombre de cadres dans le centre ville et la petite couronne. Les ouvriers sont très présents au centre ville. 
	Viser une répartition équilibrée sur l'ensemble du territoire. 
	 

	Niveau de diplôme des résidents :

Prépondérance des diplômes professionnels.

Une grande majorité des plus de 15 ans ne sont plus scolarisés. 

Sectorisation des niveaux de diplômes (les sans diplômes résident plus en centre ville.).
	Favoriser les filières de formation adaptées au bassin d'emploi. 
	Implanter un lycée sur le territoire communal.                                   



	
	
	 

	
	
	 

	
	
	 


	LE LOGEMENT
	 
	 
	 
	 

	DIAGNOSTIC :

 Rappel des ENJEUX identifiés
	ORIENTATIONS GENERALES RETENUES POUR LE PADD

 (Projet d'Aménagement et de Développement Durable)

	Atouts
	Faiblesses
	PREVISIONS ET BESOINS RECENSES 
	CHOIX RETENUS 

	Phénomène récent  et important de desserrement de la population et accroissement du nombre de résidences secondaires, générant un « point mort »  important de 30 % du parc logement neuf.
	. Développer un parc de logement  qui assure en même temps :

. la croissance démographique souhaitée,      

. et la poursuite des phénomènes de desserrement (point mort évalué à env. 200 logts -25% du parc à créer-  pour les années à venir)  
	+ 1100 logements



	Répartition très sectorisée des types de logements : 
	. Diversifier la typologie de l'habitat.                                     . Rééquilibrer la répartition entre :

.     petits et grands logements,           

.   individuel et collectif.                                                                             . Développer l'offre de logements haut de gamme dans des proportions limitées. 
	Orienter les programmations d’opérations :

. Mixité collectif/individuel partout avec :
     Quartiers neufs : dominante individuel
     Centre bourg : dominante collectif
     Ilôts interstitiels :

           . Ilôt sud (le Buat) : dominante individuel,

           . Ilôt centre-est (la Thuilerie) : dominante collectif,

          . Ilôt N.est (Av. du maréchal Leclerc) : dominante de logements individuels + services et hôtels,
           . Ilôt Nord (sud RD 13) : dominante services, hôtellerie
. Petits appartements : 2 -3 Pièces, plutôt que des studios. 

 
  

	. Les petits logements sont majoritaires au centre ville.                    

 3-4 hab/logt  dans les quartiers récents et 

2-2,5 hab/logt  dans le centre.                                                                                            . Tout individuel dans les quartiers neufs, périphériques, tout collectif ou presque dans le centre ancien. 
	 

Favoriser la réhabilitation du parc ancien-secteur locatif. 
	

	Prédominance des propriétaires  (71.3%des ménages)
Un parc ancien important :                                                                  . par son nombre stock (20% du parc) ;                                             . par l'identité qu'il confère à Dammartin, spécifique dans la ville "Trait d'Union" ;                                                                                  . par l'importance du secteur collectif/locatif ; 

. concentré dans le centre ville (essentiellement collectif).
	
	

	Manque de confort des logements en voie de résorption…
	…mais des réhabilitations souvent médiocres et maintien d'un taux de vacance important. 
	

	Les logements neufs sont très représentés dans le logement individuel des quartiers de la périphérie. 41,1% du patrimoine immobilier de la ville a été construit après 1980. 
Concentration de logements vacants dans le centre ville. Si la baisse des logements vacants n'a jamais cessé depuis 1975, elle connaît un ralentissement depuis 1990. 
	Inciter et favoriser une réhabilitation de qualité, tant des logements que de l'aspect extérieur des immeubles. 
	

	
	
	

	Le parc du logement locatif :                                                                                                                                                                                                                    . Il est dominé par la part de logement privé.                                                                                                                                                      . Le logement locatif (privé et social) représente 25% des résidences principales.                                                                                                                                 . Il progresse depuis 1990.                                                                                                                                                                                                                                                    . Sectorisation importante du logement locatif, essentiellement en centre ville. 
	. Viser une meilleure répartition du logement locatif sur l'ensemble de la ville pour une meilleure mixité d'habitat. 
	

	Logement social :                                                                            . Part modérée (7% du parc équivalente aux autres communes de "Trait d'Union").
	 . Rechercher la mise en place d'une politique intercommunale de l'habitat et de répartition de l'habitat social.   

. Diversifier le parc locatif aidé.
	Assurer la diversité sociale, à travers la typologie du logement notamment :             

. par une équilibrage du logement social (en développant notamment le logement social individuel), et du logement en accession, 

. par la recherche de forme de logements adaptés au bassin d’emploi de Roissy (jeunes célibataires, jeunes couples en particulier).

Logement social (au sens de la loi SRU) :                                                                  .  PLA  et PLUS : tendre à 10% global du parc. Insertion dans les nouveaux quartiers,                                                                                               . Développer le secteur PLS (centre notamment),                                                     . Développer un parc de maisons de ville. 

. Développer en priorité le bourg (renouvellement urbain), avant les extensions urbaines ;                                                                                                              . Limiter la taille des opérations dans les extensions urbaines et diversifier leur typologie : ne pas exclure des petites opérations de collectifs.                                                             . Limiter les extensions urbaines sur le coteau sud.

	Un développement urbain monorienté : tout en individuel et tout au nord, sauf :                                                                                          . Emergence récente d'une dynamique réelle d'opérations d'habitat collectif en périphérie immédiate du centre,                                              . Un peu de mitage sur les coteaux sud. 
	 . Rééquilibrer le développement entre individuel et collectif, et entre centre bourg et nouveaux quartiers. 

 
	

	Le marché immobilier est très actif :                                                   . développement de l’offre locative privée, ciblée sur une clientèle jeune et le personnel navigant de l’aéroport de Roissy, sur le centre de la ville.                                                                                . Les logements haut de gamme sont quasi-inexistants.                                                                             . Un volume de transaction très élevé (appartements et maisons individuelles).  
	. Capter et pérenniser la clientèle naturellement intéressée au secteur en visant une plus grande harmonisation de l'offre sur le territoire. 
	


	L'EMPLOI
	 
	 
	 

	DIAGNOSTIC : Rappel des ENJEUX identifiés 
	ORIENTATIONS GENERALES RETENUES POUR LE PADD (Projet d'Aménagement et de Développement Durable)

	 Atouts
	Faiblesses
	PREVISIONS ET BESOINS RECENSES
	CHOIX RETENUS

	 Les déplacements 
	 
	 
	 
	 

	2 destinations principales : Roissy, en développement et Paris, en tassement.
	 
	 

	Une attractivité de proximité (essentiellement seine et marnaise), diffuse, et en forte augmentation.
	 
	 

	La population active 
	 
	 
	 
	 

	L'emploi
	
	 
	 
	 

	Taux d'emploi faible : 0,20. 
	. Améliorer le taux d’emploi à 0,5,  soit un nombre d’emplois à créer égal à 1520                                                     pour une hypothèse démographique de 11 000 habitants.
	Attendus sur : 20 ha (Nord RD13) +  15 ha (3 sites en bordure de la RN 2 + quelques ha résiduels en zone existante), au total 45 ha , nécessitant un taux d’occupation d’au moins 35-40 emplois/ha.

	 
	
	 
	.Diversifier les activités : tertiarisation, synergies pôle de Roissy, Contrat de plan Etat région, etc.
	Réserver les territoires situés au nord de la RD 13 à l’accueil d’activités nouvelles diversifiées différent de celui actuellement présent sur le site (logistique). 

	 
	 
	 
	 
	Sur les territoires situés en bordure de la RN12, privilégier l’accueil d’activités tertiarisations. 


	DONNEES PHYSIQUES
	 

 

	DIAGNOSTIC : Rappel des ENJEUX identifiés
	ORIENTATIONS GENERALES RETENUES POUR LE PADD
 (Projet d'Aménagement et de Développement Durable)

	Atouts
	Faiblesses
	 PREVISIONS ET BESOINS RECENSES
	CHOIX RETENUS

	La butte de Dammartin-en-Goële confère au site urbain son identité.
	
	 
	 . Préserver l'identité propre et la cohérence de sites naturels très différenciés
	 

	Les mares, points d'eau et fonds humides sont nombreux et remarquablement disposés en ceinture autour de la colline
	
	 . Veiller à la protection de ces éléments naturels qui constituent une richesse territoriale.
	 Préserver la totalité des mares et milieux humides. 

	Climat océanique dégradé.
	 
	 
	 
	 

	 
	Risques de glissement de terrain sur les coteaux nord est de Dammartin- en-Goële.
	
	. Porter l'attention sur les risques de glissement de terrain dans le cadre des projets de construction et d'aménagement.


	COHERENCES TERRITORIALES

 

 

	Atouts
	Faiblesses
	 
	 

	GRANDS PAYSAGES
	 
	 

	Plaine de France :
	 
	 

	Environnement paysager préservé malgré le développement urbain de Dammartin-en-Goële. 
	
	 . Préserver les qualités paysagères du site  pour conserver l’identité de « ville perchée » de  Dammartin-en-Goële.

	Plaine du Valois : 
	 
	 

	Souffrance des lisières dues à l’implantation d’industries et d’infrastructures routières aux pieds des coteaux.
	. Remédier aux absences de préoccupation et de maîtrise paysagère.
	 


	QUARTIERS ET TERROIRS

 

 

	Territoires naturels : 
	 
	 

	Urbanisation de la totalité des plaines du Nord est prévue par le SCOT malgré les qualités environnementales remarquables du site. 
	. Porter une attention particulière à l’insertion environnementale des futurs développements des plaines du Nord.
	 

	Plaine et culture au Nord et au Sud de la commune. Paysage d’openfield au Sud ; grandes cultures bordées de lisières au Nord, territoires boisés qui supplantent les vergers anciens, sur les coteaux.
	 
	 

	 
	Flore : une végétation de campagne appauvrie par les cultures intensives.
	 
	 

	Faune :                                                                                                                           . Une avifaune nicheuse peu diversifiée dans les plaines, mais riche dans les territoires boisées.
	 
	 

	. Présence de mammifères dans les territoires boisés et d’amphibiens à proximité des nombreuses mares et points d’eau.
	 
	 

	 
	Fragilité des coteaux sud  par :                     . l'abandon des vergers,                       . l'urbanisation,                                    . l'extension des friches.
	. Protéger l’occupation naturelle des coteaux(anciens vergers, jardins, boisements…).
	Interdire toute construction sur les coteaux sud, y compris agricole.

	 
	Fragilité du thalweg de Rouvres : un microsite de qualité hydrographique et écologique, déjà déstructuré par la réalisation des infrastructures (RN2 et échangeurs avec la RD401), est  aujourd’hui menacé par le projet d’une zone d’activité intercommunale inscrit au SCOT.          
	
	 . Répondre aux difficultés d’accès et d’assainissement induites par le projet de  zone d’activités.                                                                                                           . Veiller à l'insertion paysagère de l'aménagement des secteurs situés à l'ouest de la RN2.


	 
	Précarité de la Motelette et de la Justice : amplification et extension d'habitats précaires non contrôlés, qui sont dommageables pour le site naturel et pour la qualification des quartiers mitoyens.
	. Contrôler la prolifération d’habitat non contrôlés.
. Assurer l’intégration de Motelette et Justice à la cité. 
	. Préserver les caractères de rareté et de secret de la mare à Salé du bois du Jarre.

 

	 
	La Mare à Salé (Bois du Jarre) : accessibilité réduite et présence d’une décharge de gravats disqualifiant les lisières du cul de sac de l’avenue des Sablons. 
	
	

	Présence de 2 parcs remarquables sur la crête boisée : la  Corbie et l’Esplanade. 
	 
	 
	 
	 

	La Corbie, avec ses abords, structure l'espace urbain, et constitue un atout fédérateur stratégique dans l'organisation du centre ancien et de ses relations avec les nouveaux quartiers à développer au Nord. 
	 
	 
	
	. Ouvrir au public, mettre en valeur et insérer le parc de la Corbie dans le nouveau dispositif urbain.


	USAGES DU TERRITOIRE : Diversité de l'occupation

	 L’espace agricole :
	 
	 

	. Disparition des anciens vergers  qui altère à terme un élément essentiel de l’identité de Dammartin.
	
	 . Préserver les espaces boisés se substituant aux vergers en optimisant les conditions d'exploitation pour la grande culture.

	. Amputations importantes d’exploitations agricoles provoquées par le développement urbain inscrit au nord du territoire par le SCOT.
	 
	 

	Sites urbains : 
	 
	 
	 
	. Améliorer en même temps la convivialité et la sécurité de la ville : décloisonner les quartiers. 

	La vieille ville ; les extensions pavillonnaires ; les quartiers Nord ; la zone d’activité.
	
	 
	
	. Améliorer le fonctionnement, l’accessibilité et la vitalité commerciale du centre ville, son renouvellement social.

	 
	 
	 
	
	 


	USAGES DU TERRITOIRE : Intégration urbaine des populations / DEPLACEMENTS

	

	Transports collectifs
	 
	 
	 
	 

	• Bus : 
	 
	 
	 
	 

	. 1 ligne dominante, vers Roissy et le RER B.
	. Améliorer la qualité de service entre l’agglomération de Dammartin et le pôle de Roissy.
	Fiabiliser les temps de trajet et de progression du bus dans Dammartin et jusqu’à Roissy ( Vers une voie réservée à la ligne 6 sur la RD 401).

	 
	Encombrements dans la rue principale.
	. Améliorer la coexistence entre le réseau de TC, les autres fonctions urbaines et modes de déplacement en centre ville.
	Détourner les trajets "bus à vide" du centre ville. 

	Réseau essentiellement organisé sur les déplacements « hors ville » (gare St Mard et Roissy).
	. Préserver et renforcer l’offre de transport entre les différents quartiers de la ville "Trait d’Union" et son centre.
	Utilisation des connexions nouvelles de voiries  entre le centre ville et les nouveaux quartiers, à l’échelle de "Trait d’Union".

	• Système ferroviaire :
	
	 
	
	 

	 
	Gare SNCF à Saint Mard : une gare excentrée, pour une offre limitée. 
	. Développer le rabattement TC sur les gares. 
	. Mener une concertation avec les partenaires locaux (transporteurs, autres communes, instances intercommunales dont le Syndicat Mixte de la Goële ) pour améliorer l'offre en transport en commun.  

	 
	2 gares RER (terminus B) éloignées pour une offre abondante.
	 
	 

	• Voirie, trafic et circulation automobile : 
	 
	 

	RD 401 : trafic important doublant la RN2 y compris en traversée de ville (rue du gal de Gaulle) depuis le Nord-Dammartin/Oise, vers le pôle de Roissy( ainsi que la gare et la ZA de St Mard).
	. Qualifier la RD 401 pour un meilleur partage des fonctions VL et TC. 
	. Favoriser la circulation des bus par des aménagements de voirie et de circulation (priorité carrefours, voies réservées).                                                                . Optimiser les conditions d’accès et de stationnement à Roissy-pôle

	 
	Liaisons difficiles entre quartiers nord et centre ville. 
	. Hiérarchiser le réseau existant et projeté.
	Maillage à l’échelle de trait d’union : voies principales de transit, voies secondaires de desserte locale interquartiers, voies de desserte internes aux quartiers, zones 30.

	Centre-ville :                                                                                      . Artère de commerces et services à préserver.                                                                     . Très forts conflits entre fonctions urbaines traditionnelles et fonctions de transit : inconfort, insécurité... 
	. Alléger le trafic de transit VL et Poids lourds.                          

. Hiérarchiser et répartir les usages piétons, cycles, bus, voitures. 
	. Réalisation d’un échangeur complet RD 404 St Mard/ Dammartin.                      

. Vers un nouveau plan de circulation du Centre : 3 scénarios envisageables …        

. Maillage de voies nouvelles  reliant le Centre ville aux quartiers Nord actuels et futurs.                                                                                                                         .  Insertion dans le schéma des liaisons douces.    

	 
	. Saturations du stationnement. 
	. Modifier et développer l’offre en stationnement 
	Réalisation de parcs de stationnement complémentaires en centre ville : à destination des commerces, des services (usage diurne) et des riverains (usage nocturne).                                                                                                                     . Projets d'aménagement "Contrat Régional".                                                                 

	• Piétons, cycles, liaisons douces (voir ci-après)
	. Rééquilibrer les usages des déplacements en faveur  des modes de transports alternatifs à la voiture. 
	(voir ci-après )


	USAGES DU TERRITOIRE : Intégration urbaine des populations /EQUIPEMENTS PUBLICS

	La commune compte 3 groupes scolaires et un collège. En 2004, pour le lycée, les élèves se rendent à Longperrier.
	. Accueillir en priorité le nouveau lycée : assurer son intégration urbaine et une accessibilité aisée et sécurisée. 

. Implanter le nouveau lycée au nord-est des quartiers neufs
	. Conforter et implanter équipements publics sur le centre bourg, en privilégiant les équipements administratifs, ceux liés à la petite enfance, au milieu associatif, à l’animation culturelle, à l’accompagnement social, et de façon générale les équipements d’échelle communale et intercommunale.

	 
	
	 
	. Développer les services tournés vers la petite enfance
	 

	De nombreux équipements sportifs sont présents sur la commune
	. Assurer le renouvellement d’équipements parfois vétustes. 
	 . Créer dans les quartiers neufs un nouveau groupe scolaire, un gymnase (en remplacement du gymnase du centre) associé à un pôle d’équipements socio-culturels (salle de spectacle notamment), et tous équipements de proximité liés notamment à la pratique sportive et de loisirs des espaces verts et de plein air 

	Peu d'équipements sanitaires et sociaux, mais le centre la Passerelle regroupe à lui seul plusieurs services. 
	
	 

	 
	 
	 
	Implanter un  nouveau cimetière au sud du bourg

Implanter une aire d’accueil des gens du voyage en limite d’Othis et d’Eve.
	 


	USAGES DU TERRITOIRE : Intégration urbaine des populations /COMMERCES, SERVICES

	DIAGNOSTIC : Rappel des ENJEUX identifiés 
	PREVISIONS ET BESOINS RECENSES 
	ORIENTATIONS GENERALES RETENUES POUR LE PADD (Projet d'Aménagement et de Développement Durable)

	 Atouts
	Faiblesses
	 
	 

	Une offre commerciale diversifiée : elle se compose essentiellement de petits commerces+ une supérette
	. Conforter l'armature commerciale du centre-ville, tout en améliorant son accessibilité (desserte et stationnement). 
	. Contribuer à la revitalisation commerciale du centre-ville par une amélioration de sa desserte et de son accessibilité (nouveau pan de circulation), une augmentation des capacités de stationnement et une requalification des espaces publics (nouveau partage des usages).



	Marché tous les jeudis matin.
	 
	 

	Absence de services hormis la Mairie et la Poste.
	
	. Conforter et implanter de nouveaux services, notamment de gendarmerie.


	USAGES DU TERRITOIRE : Intégration urbaine des populations /QUALITE DES ESPACES PUBLICS

	Des parcs de qualité : la Corbie, l'Esplanade. 
	. Valoriser la présence de parcs paysagers, la mise en œuvre d'un parc à l'échelle de la Ville Trait d'Union. 
	. Associer étroitement la trame des parcs et espaces publics à la structuration et à la qualification des quartiers neufs 

	 
	
	
	 
	 

	USAGES DU TERRITOIRE : Intégration urbaine des populations /VIE ASSOCIATIVE

	Une vie associative riche et diversifiée avec 72 associations recensées. 
	 
	. Favoriser le maintien des activités associatives (relais de leurs activités auprès des habitants…).
	 

	Organisation d'expositions, d'évènements culturels et autres manifestations comme la Fête de la Pomme. 
	 
	. Poursuivre l'organisation d'évènements culturels.

	 

	Un musée géré par la Société d’Histoire et d’Archéologie de la Goële. 
	 
	 


	VALORISATION DU PATRIMOINE
	 
	 

	Sites urbains :                                                                                           . un édifice classé à Dammartin-en-Goële : l’Eglise Notre-Dame (27 mai 1939). 
	. Veiller à la protection des éléments patrimoniaux  bâtis classé et inscrit.
	 

	. un édifice inscrit à Dammartin-en-Goële : portail de l’Eglise Saint-Jean-Baptiste (16 mars 1926).
	 
	 

	Aucun site naturel classé ou inscrit. 
	
	

	Des éléments de paysage naturels et urbains remarquables qui concernent plusieurs secteurs et éléments de la ville.


	 . Identification par le PLU des éléments paysagers à protéger
	. Protéger les paysages, au sens environnemental et culturel : préserver la mémoire de lieux dominés autrefois par les vergers et les jardins de maraîchers, en particulier sur le coteau sud
Préserver et mettre en valeur le patrimoine bâti ancien
. Prise en considération des éléments paysagers identifiés à protéger : patrimoine bâti et naturel.


	CONSOMMATION ET PRESERVATION DES RESSOURCES

	L’alimentation en eau est conforme aux niveaux quantitatifs et qualitatifs à la norme réglementaires ainsi qu’à la demande des particuliers et des collectivités. 
	 
	 

	Gypse identifié par le Schéma des Carrières, dans les sous-sols de la Butte de Dammartin. 
	. A long terme, veiller à conserver l’accessibilité aux gisements de gypse, afin de permettre l’exploitation de carrières. 
	 


	SANTE PUBLIQUE
	 

	Elaboration du Sage du Bassin Versant de la Nonette, en 2001, mais en actions en attente. 
	. Avec les partenaires locaux, veiller à la mise en œuvre des orientations définies dans le SAGE.
	 

	 
	Risques de glissements de terrain, notamment coteau nord. 
	 . Porter l'attention sur les risques de glissement de terrain dans le cadre des projets de construction et d'aménagement.
	 

	Assainissement :                                                                                 . Il est géré par la Communauté de communes du Canton de Dammartin-en-Goële. 
	 
	 

	La quasi-totalité de la commune est desservie en réseau collectif, seul de petits secteurs l’un au Sud Est et l’autre au Nord Ouest ne le sont pas. 
	 
	 

	Présence d'un réseau d'assainissement eaux pluviales.
	 
	 

	 
	Dysfonctionnements observés :             

. des inondations de chaussées lors des fortes pluies d'orage, notamment ruelle du Château et rue Sainte Fontaine.
	. Veiller au contrôle des dysfonctionnements constatés en plusieurs points des réseaux d'assainissement. 
	 

	 
	. des mises en charge des réseaux d'eaux usées privés, voire des débordements signalés dans les maisons situées en bas de la rue Saine Fontaine.                                               .de fréquentes surverses de temps sec et de temps de pluie ont été observées sur le déversoir de la rue des Vieilles Boucheries.
	 
	 

	Pas de pollution particulière signalée. 
	 
	 
	 
	 

	Déchets ménagers traités à l'usine du SMITOM, à Monthyon. Récolte des déchets verts. 
	 
	 

	Nuisances sonores :                                                                          . Aériennes : projet de modification du PEB de Paris-Charles de Gaulle : une partie du territoire de Dammartin pourrait être en zone D.                                                                                                      . Terrestres : RN2, RD3, RD401.
	. Tenir compte de l'éventuelle modification du PEB.
	 . Aucune extension urbaine sur les coteaux Sud , les plus exposés au bruit


	GESTION DES TERRITOIRES
	 

	Adhésion à plusieurs syndicats dont la Communauté de communes Dammartin-en-Goële, important en termes d'aménagement : équipements publics, zones d'aménagement.
	 
	 

	Mise en place du Syndicat Mixte de la Goële. 
	. Poursuite des actions mises en place dans le cadre de l'intercommunalité : zone d’activités, transports…
	 

	
	

	DEMOCRATIE LOCALE
	 

	Publication de la  Vie Dammartinoise. 
	 Poursuivre et renforcer la concertation
	 

	Absence d'instance de concertation, en raison d'un manque de moyens plus que par un manque de volonté politique.
	 
	 


2. Les motifs de la délimitation des zones et des règles qui y sont applicables.

Le territoire couvert par un  plan local d’urbanisme est divisé en zones urbaines (U), en zones d’urbanisation futures (AU) et en zones agricoles ou naturelles (A et N) dont les délimitations sont reportées sur les documents graphiques.

En ce qui concerne les éléments remarquables du paysage repérés sur les documents graphiques  du présent dossier de P.L.U., la commune applique l’article L 123-1 qui stipule en son 7° que :
Les PLU peuvent «Identifier et localiser les éléments de paysage et délimiter les quartiers, îlots, immeubles, espaces publics, monuments, sites et secteurs à protéger, à mettre en valeur ou à requalifier pour des motifs d'ordre culturel, historique ou écologique et définir, le cas échéant, les prescriptions de nature à assurer leur protection».
Les éléments identifiés concernent aussi bien des éléments du patrimoine bâti que naturel : selon leur situation au sein des zones,  les prescriptions  réglementaires éventuellement applicables peuvent  se trouver tantôt dans les zones urbaines, tantôt dans les zones naturelles .
LA ZONE UA
Cette zone correspond au bâti ancien du bourg de Dammartin en Goële. Le tissu est composé essentiellement de bâtiments à usage d'habitation, de services, de commerces et d’équipements publics. L'implantation des constructions est effectuée le plus souvent en ordre continu et à l'alignement des voies. Ces caractères doivent être maintenus.

Elle comporte un secteur où les constructions ou installations d'une superficie supérieure à un seuil défini par le règlement sont interdites en application du a de l'article L. 123-2 : voir ci-après §3.
Ce quartier et appelé à connaître renouvellement et requalification du bâti existant, ainsi qu’une densification de ses franges Nord ouest : les plus proches des nouveaux quartiers à développer au nord du bourg, en particulier sur les franges du Parc de la Corbie. Ce secteur est intégré au périmètre de la ZAC La Folle Emprince.
Les règles applicables y permettent la mixité urbaine la plus large (habitat, commerces, services notamment) ; elles tendent à préserver, voire restituer, les caractères architecturaux et la morphologie urbaine de ce quartier ancien, et à assurer une bonne insertion des constructions neuves.
De ce fait, il n’est fixé ni COS ni taille minimum de terrain. Le contrôle d’harmonisation du bâti se fait essentiellement à travers les articles 6 et 7 (implantation des bâtiments par rapport aux voies et limites), 9 (emprise maximale) et  10  (hauteurs maximales)

LA ZONE UB

Il s'agit principalement d'habitat, en majorité de type individuel, et comportant cependant des activités commerciales ou de services. Il s’agit d’une extension périphérique des parties anciennes du bourg qui s’est opérée par des opérations groupées (lotissements, permis groupés) et des réalisations au coup par coup.
Elle comporte de faibles possibilités d’évolution ; les règles applicables visent à faire perdurer les fonctions et qualités actuelles des quartiers concernés :
Il n’est pas fixé de taille minimum de terrain (sauf en cas de lotissement) ; le COS est fixé à 0,50
LA ZONE UC

Il s'agit principalement d'habitat individuel de faible densité. Il s’agit d’une extension périphérique des parties anciennes du bourg qui s’est opérée par des opérations groupées (lotissements, permis groupés) et des réalisations au coup par coup.

Elle ne comporte que de très faibles possibilités d’évolution ; les règles applicables visent à faire perdurer les fonctions et qualités actuelles des quartiers concernés.
Une  taille minimum des terrains est fixée pour préserver les qualités initiales de paysage et d’environnement urbain qui ont présidé à la création de ces opérations ; le COS est fixé à 0,40
LA ZONE UD

Il s'agit d’une zone mixte, constituée principalement d'habitat individuel de faible densité et comprtant des activités de bureaux, des équipements relatifs à la santé, des équipements publics de toute nature.
Elle ne comporte que de très faibles possibilités d’évolution ; les règles applicables visent à faire perdurer les fonctions et qualités actuelles des quartiers concernés.

Une  taille minimum des terrains est fixée pour préserver les qualités initiales de paysage et d’environnement urbain qui ont présidé à la constitution de ces quartiers; le COS est fixé à 0,40.
LA ZONE UE

Cette zone est destinée à recevoir des équipements collectifs d’intérêt général. 

Les règles applicables visent à permettre touts possibilités d’extsension, de restructuration et de construction d’équipements publics et collectifs.
De ce fait, il n’est fixé ni COS ni taille minimum de terrain. Le contrôle d’harmonisation du bâti se fait essentiellement à travers les articles 6 et 7 (implantation des bâtiments par rapport aux voies et limites) et  10  (hauteurs maximales)

LA ZONE UF

Il s'agit d’une zone principalement affectée à de l’habitat individuel de faible densité et insuffisamment équipée notamment en raison de l’absence d’un réseau d’assainissement.
Elle ne comporte que de faibles possibilités d’évolution ; les règles applicables visent à faire perdurer les fonctions et qualités actuelles des quartiers concernés, en empêchant toute densification excessive.

Une  taille minimum des terrains est fixée ( 1000 m2) pour prendre en compte les impératifs techniques d’assainissement individuel et préserver les qualités initiales de paysage et d’environnement urbain qui ont présidé à la création de ces opérations ; le COS est limité à 0,25
LA ZONE UR
Il s'agit de l'emprise utilisée par l'exploitation du réseau routier.

Les règles applicables visent à permettre le fonctionnement et l’exploitation du service public concerné.
LA ZONE UX

La zone UX couvre les secteurs qui reçoivent des activités diverses, des services, des bureaux, du commerce, de l’hôtellerie et de la restauration .

Par ailleurs, cette zone peut recevoir des équipements collectifs d’intérêt général.

Il n’est fixé ni COS ni taille minimum de terrain. Le contrôle d’harmonisation du bâti se fait essentiellement à travers les articles 6 et 7 (implantation des bâtiments par rapport aux voies et limites), 9 (emprise maximale) et  10  (hauteurs maximales)
LA ZONE IAU
Cette zone (sous réserve d’être viabilisée) est destinée à recevoir de l’habitat et/ou des équipements collectifs d’intérêt général, afin d’une part de compléter et renouveler le centre bourg et ses franges. Elle doit d’autre part permettre d’accueillir les développements de la Ville trait d’union, telle que prescrits par le schéma directeur du canton de Dammartin en Goêle.

La zone est divisée en quatre sous secteurs dont deux font l’objet de secteurs à plan masse      ( IAUb et IAUc) : 

. secteur I AUa : 
avenue du Général Leclerc

. secteur IAUb : 
extension du site du Gué Douy

. secteur IAUc : 
site de la Tuilerie

. secteur IAUd : 
développement de la Ville trait d’union, 

  


lui-même divisé en 3 sous secteurs : IAUd1, IAUd2 et IAUd3
Les règles applicables visent notamment à mettre en œuvre les principes d’urbanisation indiqués au PADD. 

- Les prescriptions du secteur I AUd couvrent une part importante du périmètre de la ZAC la Folle Emprince; à ce titre les documents graphiques (article L. 123-3 du Code l’Urbanisme) indiquent la localisation des principaux ouvrages publics, installations d’intérêt général et espaces verts à créer dans le cadre de cet aménagement, ainsi que des axes de composition paysagère. 
Les dispositions réglementaires visent à en permettre la mise de œuvre : habitat mixte à dominante de logements individuels et  équipements publics.
Cette zone est divisée en 3 sous secteurs, assorti chacun d’une SHON maximum ; ces sous secteurs ont été définis sur la base d’une identification d’unités cohérentes d’aménagement, fondées sur les critères croisés d’adaptation au site, d’unité foncières et de programmes, de réseaux d’infrastructure, de trame verte, de possibilités de phasage  (notamment par rapport à la réalisation prévue du Lycée), etc… Cette sectorisation n’exclue aucunement que tel ou tel de ces secteurs puissent être aménagés conjointement pour tout ou partie.
Il n’est pas fixé de taille minimum de terrain. Le contrôle d’harmonisation du bâti se fait essentiellement à travers une réaction « a minima » des articles 6, 7 (implantation des bâtiments par rapport aux voies et limites), et  10  (hauteurs maximales). Il sera développé et précisé au cours du processus de mise en œuvre opérationnel de la ZAC à travers les directives et cahiers de charges applicables aux lots commercialisés.
- Le secteur IAUb ( le Buat / extension du site du Gué Douy) est destiné à recevoir des opérations de logements individuels de moyenne densité. Son insertion paysagère doit être particulièrement étudié pour préserver les vues lointaines sur le coteau sud de Dammartin, et la mise en valeur de ses franges paysagères. C’est l’objet du règlement applicable et du Secteur de « plan de masse ».
Une  taille minimum des terrains est fixée pour préserver les qualités exceptionnelles de paysage et d’environnement urbain ; le COS est fixé à 0,40.
- Le secteur IAUc (centre-est (la Thuilerie) est destiné à recevoir des opérations de logements collectifs de moyenne densité. Son insertion paysagère doit être particulièrement étudié pour préserver les vues lointaines sur le coteau nord de Dammartin, aux lisières du parc de laThuilereie.  C’est l’objet du règlement applicable et du Secteur de « plan de masse ».

Il n’est pas fixé de taille minimum de terrain; le COS est fixé à 0,40. Le contrôle d’harmonisation du bâti se fait essentiellement à travers les articles 6 et 7 (implantation des bâtiments par rapport aux voies et limites), 9 (emprise maximale) et  10  (hauteurs maximales)
. Le secteur I AUa  (avenue du Général Leclerc) est destiné à recevoir des opérations mixtes de logements collectifs de moyenne densité ainsi que services, commerces, hôtellerie.

Il n’est pas fixé de taille minimum de terrain; le COS est fixé à 0,40. Le contrôle d’harmonisation du bâti se fait essentiellement à travers les articles 6 et 7 (implantation des bâtiments par rapport aux voies et limites), 9 (emprise maximale) et  10  (hauteurs maximales
LA ZONE IIAU

Cette zone est destinée à recevoir à long terme principalement de l’habitat et des équipements d’intérêt général sous réserve de la réalisation des équipements collectifs nécessaires. Une procédure de modification ou de révision sera nécessaire pour permettre l’aménagement de la zone.

Elle concerne le reliquat des territoires destinés à être urbanisés par le SCoT du canton de Dammartin en Goêle, et non mobilisés par la zone I AU et le périmètre de la ZAC la Folle Emprince. Il n’est en effet pas paru nécessaire de les urbaniser pour satisfaire aux objectifs de croissance assignés par le SCoT à l’horizon 2015.
Cette zone est inconstructible
LA ZONE IAUX

Il s’agit d’une zone destinée à recevoir des activités, bureaux, services et commerces sous réserve de la réalisation des équipements collectifs.

- Elle concerne pour l’essentiel les territoires riverains de la RD 13, et destinés à être urbanisés par le SCoT du canton de Dammartin en Goêle (« urbanisation mixte »). Les règles applicables visent notamment à mettre en œuvre les principes d’urbanisation indiqués au PADD, et notamment une vocation dominante à usage d’activités. 
Les prescriptions couvrent une part importante du périmètre de la ZAC la Folle Emprince; à ce titre les documents graphiques (article L. 123-3 du Code l’Urbanisme) indiquent la localisation des principaux ouvrages publics, installations d’intérêt général et espaces verts à créer dans le cadre de cet aménagement, ainsi que des axes de composition paysagère. 

- Elle concerne également la plateforme vacante située en clairière du Bois de Jarre (ouest RN2), dont la vocation à recevoir une « zone d’activité intercommunale » est inscrite au SCoT du canton de Dammartin en Goêle.

Elle est divisée, selon la nature des activités autorisées, en 2 secteurs : le secteur IAUXa et le secteur IAUXb. Les règles applicables, suivant les secteurs concernés, visent à maîtriser les implantations d’activités et notamment les nuisances qu’elles sont susceptibles d’occasionner au voisinage.
· les 2 secteurs I AUXa et  I AUXb peuvent reçevoir des constructions à usage de bureau, de service, de commerce, d’hôtellerie et de restauration.

· seul le secteur I AUXb peut reçevoir des constructions à usage d’activités industrielles, artisanales ou d’entrepôt  
Il n’est pas fixé de taille minimum de terrain. Le contrôle d’harmonisation du bâti se fait essentiellement à travers les articles 6 et 7 (implantation des bâtiments par rapport aux voies et limites), 9 (emprise maximale) et  10  (hauteurs maximales). Le COS est fixé à 0,50.
LA ZONE IIAUx

Cette zone est destinée à recevoir à long terme principalement de l’activité et des équipements d’intérêt général sous réserve de la réalisation des équipements collectifs nécessaires. Une procédure de modification ou de révision sera nécessaire pour permettre l’aménagement de la zone.

Elle concerne les territoires situés de part et d’autre de la RN2, dont la vocation à recevoir une « zone d’activité intercommunale » est inscrite au SCoT du canton de Dammartin en Goêle.
Cette zone est inconstructible

LA ZONE A

Il s'agit d'une zone naturelle constituée par les parties du territoire communal, affectées aux exploitations rurales de culture et d’élevage. La valeur agronomique des terres impose d'assurer la pérennité des exploitations en interdisant toute utilisation du sol de nature à mettre obstacle à leur fonctionnement ou à porter atteinte à l'équilibre économique ou écologique qui leur est indispensable. 
Toute construction ou occupation du sol y est interdite, à l’exception de celles à usage agricole. 
Il n’est fixé ni COS ni taille minimum de terrain
LA ZONE N

Il s'agit d'une zone naturelle qu'il convient de protéger en raison de la qualité du paysage et du caractère des éléments naturels qui la composent, notamment d’importants massifs boisés existants ou en cours de constitution. Elle  comporte deux sous secteurs :

· Le secteur Na qui constitue un espace naturel à vocation agricole, mais dont les qualités paysagères remarquables nécessitent d’y interdire toute construction, même agricole. Il s’agit plus particulièrement de la naissance du thalweg de St Mard, formant le premier plan de la butte de Dammartin, et de lanières agricoles insérées dans des écharpes  boisées, aux franges de massifs plus importants ( forêt de Montgé – Thalweg de Rouvres à l’est de la RN2, et Bois de la Motellette, au nord ouest du territoire)
· Un secteur Nb intègrent des constructions existantes mais ne peut en aucun cas recevoir de nouvelle construction, sauf s’il s’agit d’équipements publics et à condition que leur insertion dans l’environnement fasse l’objet d’une attention particulière .

3. Justification des secteurs des zones urbaines où les constructions ou installations d'une superficie supérieure à un seuil défini par le règlement sont interdites en application du a de l'article L. 123-2.
Un secteur (au contact de la zone UA et de la zone d’aménagement concerté (ZAC la Folle Emprince) est concerné par cette limitation de construction.
Il s’agit de terrains situés à la charnière du cœur de ville et des futurs quartiers de la ZAC, face au parc de la Corbie, à l’est du chemin du Petit Puits. 
Il est apparu que les occupations actuelles (garages et pavillon de construction récente) rendait difficile, par leur pérennité vraisemblable à court et moyen terme,  leur intégration dans la ZAC. 

En même temps, les aménagements prévus sur le chemin qui les dessert (« liaison douce » et voie à sens unique), l’ambition paysagère exprimée pour l’aménagement du site, son caractère de coupure verte entre 2 quartiers urbains, sa vocation à constituer une transition majeure à travers le coteau boisé protégé, la nécessité d’une grande qualité architecturale vis-à-vis du Parc et au contact du bourg ancien, font du devenir de ce secteur un enjeu particulièrement sensible :  

Toute évolution importante qui pourrait compromettre son insertion ultérieure au sein du dispositif projeté, tant naturel qu’urbain, y est donc interdite
4. Les motifs des changements apportés par la présente révision/modification.
Ces motifs peuvent être ainsi résumés :

· Prise en compte de la Loi Solidarité et Renouvellement Urbains :

Le présent PLU s’inscrit dans les préconisations de forme et de fond  issues de cette loi, et modifie en conséquence le POS approuvé, en particulier à travers :

· l’énoncé de son PADD, 
· les thématiques abordées dans son diagnostic (Rapport de Présentation) 
· et la mise en forme du Zonage et du Règlement.
· Mise en conformité avec le Schéma Directeur Local :
Le présent PLU relaie l’objectif essentiel assigné par le SCoT du canton de Dammartin en Goêle approuvé le 20 juin 2000, et modifié le 7 septembre 2004, à savoir la mise en œuvre de la Ville Trait d’Union, pour ce qui concerne le territoire de la commune. 

C’est là le motif essentiel du profond changement intervenu dans le POS précédent avec :

- d’une part l’ouverture à l’urbanisation de dizaines d’hectares au nord ouest du bourg : ouverture amorçant les premiers quartiers neuf de la Ville Trait d’Union, et recherchant la plus grande cohérence territoriale non seulement avec le bourg ancien, mais aussi, pour l’avenir, avec les territoires connexes de Longperrrier et d’Othis.
- d’autre part la consécration de la vocation naturelle du coteau sud du bourg

· Définition des conditions d’ouverture à l’urbanisation des territoires dévolus à la constitution de la ville Trait d’Union :
Le présent PLU met en place les orientations générales d’aménagement du territoire et les prescriptions spécifiques applicables au développement des nouveaux quartiers attendus sur la ZAC La Folle Emprince.
· Adaptations  du Règlement et du Zonage:
Le présent PLU met en place :
. d’une part la nouvelle structuration du Règlement, et les nouvelles distinctions de Zonage, issues de la Loi SRU 
. d’autre part les modifications, ajustements et mise au point qui ont paru nécessaires, tant pour lever certaines difficultés rencontrées dans l’application du droit des sols, que pour traduire les objectifs assignés à la présente révision, tels qu’énoncés dans la délibération du conseil municipal en date du 16 novembre 2001, et notamment :
- développement de l’habitat et des activités de mise en valeur du centre ancien : zone et règlement UA, …
- préservation de l’environnement : zones A et N, éléments de paysage identifiés, naturel et bâti, …
- gestion du patrimoine bâti : articles 11 du règlement, …
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